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La Mission permanente du Costa Rica présente ses compliments au Secrétariat du Conseil permanente de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui demander de bien vouloir saisir les Missions permanentes des États membres de la note CROEA-111-08, jointe à la présente. 
La Mission Permanente du Costa Rica saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat du Conseil permanent de l'Organisation des États Américains les assurances de sa très haute  considération.

Au Secrétariat du Conseil permanent  

de l’Organisation des États Américains 
N.V.CROEA-111-08

La Mission permanente du Costa Rica près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanente et la remercie de l’élaboration du projet d’ordre du jour et de calendrier de la réunion spéciale qui a été programmée pour le 5 décembre de l’année en cours, conformément au mandat énoncé dans la résolution intitulée: “Promotion et respect du droit international humanitaire”, adoptée par l’Assemblée générale au mois de juin dernier sous la cote AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08) à l’occasion de sa Trente-quatrième Session ordinaire.
La Mission permanente du Costa Rica près l’OEA, tout en reconnaissant l’importance que revêtent la tenue de cette réunion spéciale, ainsi que l’élaboration de son programme, souhaite souligner la pertinence de l’ordre du jour proposé sur une base préliminaire par la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques et en particulier les trois sections prévues qui traitent des rapports des États sur l’évolution  du droit international humanitaire dans le Continent américain, des enjeux actuels qui se posent pour le déroulement des opérations du Comité international de la Croix-Rouge dans le Continent américain et des progrès réalisés dans la mise en œuvre des traités en vigueur dans le domaine du droit international humanitaire durant cette dernière année. 
La Mission permanente du Costa Rica près l’OEA tient à rappeler à la présidence de la CAAP que conformément au mandat énoncé aux paragraphes 21 et 22 de la résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08), cette réunion spéciale devra également contenir une section relative à un dialogue couvrant des questions d’intérêts pour les États, spécifiquement des questions relatives aux conséquences humanitaires des armes à sous-munitions, la participation des entreprises de sécurité privées aux conflits armés et l’amélioration des commissions nationales de droit international humanitaire, entre autres questions éventuelles d’actualité du droit international humanitaire qui sont particulièrement mentionnées dans la résolution. 
À la présidence de la 

Commission des questions juridiques et politiques 
du Conseil permanent 
de l’Organisation des États Américains  

Washington, D.C.
Par conséquent, en sus des questions déjà envisagées dans le projet d’ordre du jour élaboré et publié, la Mission permanente du Costa Rica demande à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de bien vouloir inscrire une section additionnelle indiquant avec précision les questions qui ont déjà concrètement été mentionnées conformément au mandat conféré par l’Assemblée générale à cette Commission. 
La Mission permanente du Costa Rica saisit cette occasion pour renouveler à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., 4 novembre 2008.

RÉFÉRENCE:

MANDAT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
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21.
De donner pour instructions au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales et avec la collaboration du CICR, une réunion spéciale contenant un dialogue de haut niveau sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire avant la Trente-neuvième Session ordinaire de  l’Assemblée générale.
22.
D’inviter les États membres à poursuivre, dans le cadre du dialogue de haut niveau de la réunion spéciale et au sein de tribunes pertinentes, les débats sur des questions d’intérêt, comme par exemple les conséquences humanitaires des armes à sous-munitions et la participation des entreprises de sécurité privées aux conflits armés, l’amélioration des commissions nationales de droit international humanitaire, et d’autres.
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